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[Texte]

Mr. Thompson: Yes, rather than the $750, they get $1,000, so the 
effect is that they can buy up to $5,000 of shares and get a tax credit 
of 20% for that.

Mr. Blenkam: How do they use their RRSP at the same time?

Mr. Thompson: The shares in the labour-sponsored venture 
capital corporation are eligible investments for RRSPs as well.

Mr. Blenkam: How do you get the $1,000 personal tax credit and 
have the shares purchased by your RRSP?
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Mr. Thompson: Right now they would buy it personally and then 
immediately afterward transfer it to their RRSP. However, there is a 
proposed new rule, which is in the December 20 technical package 
which Mr. Farber mentioned earlier. He mentioned the package 
earlier which allows the RRSP to purchase it directly and flow 
through the credit to the investors.

Mr. Blenkam: Oh? So you can use your RRSP, put $5,000 in to 
buy this thing, get the RRSP deduction of the $5,000 or a deferral and 

a $1,000 tax credit to boot.

Mr. Thompson: In some provinces there’s also a $1,000 credit as 
well.

Mr. Blenkam: Why did you become so generous?

Mr. Thompson: It’s an investment for an RRSP so the people 
could purchase anything using their RRSP funds.

Mr. Blenkam: Sure, I realize that, but you’ve also given them a 
ax credit to boot. In other words, you’ve piled one credit on top of 

an°ther. Why are you so generous? By allowing to go to the RRSP, 
y°u take it out of taxable income, but you give a deduction against 

Urther taxable income.

Mr. Thompson: Yes, these are very risky investments and it was 
thought it was necessary —

Mr. Blenkam: How risky are they? Do they have to be that risky?

Mr. Thompson: Yes, they must invest in small-and medium- 
' 'Zcd businesses and they are perceived to be very risky.

Mr. Blenkam: How big is the small business they can invest in?

Mr. Thompson: It’s now up to $50 million of assets.

Mr. Blenkam: It’s $50 million of assets.

Mr. Thompson: Yes.
The Acting Chairman (Mr. Soctcns): It’s not just any small 

business, though.

Mr. Thompson: It has to be an active business in C<

[Traduction]

M. Thompson: Oui, l’investisseur obtient un crédit d’impôt de 
1 000$ au lieu de 750$, comme auparavant. Cette modification lui 
permet donc d’acheter jusqu’à 5 000$ d’actions de cette corporation 
et d’obtenir un crédit d’impôt équivalant à 20 p. 100 de ce montant.

M. Blenkam: Comment peut-il utiliser son REER en même 
temps?

M. Thompson: Les actions delà corporation à capital de risque de 
travailleurs sont admissibles au REER.

M. Blenkam: Comment un investisseur peut-il obtenir le crédit 
d’impôt de 1 000$ s’il achète les actions dans son REER?

M. Thompson: À l’heure actuelle, l’investisseur achète les 
actions à l’extérieur de ses REER, et les vire ensuite immédiatement 
dans son RÉER. Toutefois, dans le document technique du 20 
décembre, qu’a mentionné M. Farber tout à l’heure, il y a une 
nouvelle règle que l’on propose à cet égard. Cette règle permet <jue les 
actions soient achetées directement au moyen des fonds du REER et 
que le crédit soit quand même accordé à l’investisseur.

M. Blenkam: Ah oui? Donc, on peut utiliser son RÉER, y verser 
5 000$ dans le but d’acheter ses actions, obtenir la déduction de 
5 000$ pour son RÉER, ou un report, et obtenir en prime un crédit 
d’impôt de 1 000$?

M. Thompson: Et certaines provinces offrent aussi un crédit 
d’impôt de 1 000$.

M. Blenkam: Comment ce fait-il que vous êtes devenus aussi 
généreux?

M. Thompson: Il s’agit d’un placement admissible au RÉER. 
Cela permet aux gens d’acheter n’importe quoi à l’aide des fonds de 
leur RÉER.

M. Blenkam: Oui, je comprends cela, mais vous leur avez aussi 
donné un crédit d’impôt en prime. Autrement dit, vous avez ajouté un 
crédit à un autre. Pourquoi tant de générosité? En permettant aux gens 
d’utiliser les fonds de leur RÉER, comme vous le faites, cela leur 
permet de réduire d’autant leur revenu imposable, mais vous 
accordez en plus une déduction supplémentaire.

M. Thompson: Oui, ce sont des placements très risqués, et nous 
avons pensé qu’il était nécessaire...

M. Blenkam: Sont-ils aussi risqués que cela? Est-il nécessaire 
qu’ils le soient autant?

M. Thompson: Oui, la corporation doit investir dans des 
entreprises de petite taille et de taille moyenne, et ces entreprises sont 
considérées comme étant très risquées.

M. Blenkam: Quelle est la limite de la valeur des petites 
entreprises dans lesquelles cette corporation peut investir?

M. Thompson: Jusqu’à 50 millions de dollars d’éléments d’actif.

M. Blenkam: Cinquante millions de dollars d’éléments d’actif.

M. Thompson: Oui.

Le président suppléant (M. Soetens): Mais ce n’est pas 
n’importe quelle petite entreprise, tout de même?

M. Thompson: Il faut que ce soit une entreprise active au Canada.


